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« French paradox » ?

 
Y aurait-il un paradoxe français au sujet des régimes de retraite et des fins de carrière ? On connaît la maxime médiatique selon laquelle la réforme des retraites serait la « mère de toutes les réformes », et on rappelle fréquemment la mise en garde de Michel Rocard, considérant qu’elle peut « faire sauter plusieurs gouvernements ». Chacun a en mémoire les oppositions syndicales et populaires, d’ampleurs diverses, aux multiples interventions législatives de ces trente dernières années (notamment 1993, 2003, 2010, 2014 et 2023). La sensibilité du sujet n’est donc plus à démontrer.
On pourrait en déduire qu’il est donc appréhendé et maîtrisé par le plus grand nombre, qu’il s’agisse de dirigeants, de responsables RH, de représentants du personnel, de conseils, de consultants, de journalistes, ou à tout le moins, de tout un chacun, citoyen et assuré social. Or on constate que, malgré les efforts significatifs, entre autres, des pouvoirs publics et de la Sécurité sociale, pour élaborer des sites internet et applications toujours plus pédagogiques et ergonomiques, le sujet de la fin de carrière et des droits à retraite est encore mal ou insuffisamment connu.
Pourtant, que ce soit un groupe de taille internationale ou une « TPE », la plupart des employeurs se doivent de mener une réflexion sur l’accompagnement des fins de carrière de leurs salariés. Soit parce qu’ils recherchent des compétences, un niveau d’expérience ou une culture du travail qui sont en tout ou partie l’apanage des seniors. Soit parce qu’ils prennent conscience qu’à défaut de savoir comment adapter les postes de travail, ils s’exposent à des difficultés parmi lesquelles le taux moyen d’arrêts de travail des salariés seniors n’est pas l’indice le moins significatif. Soit encore parce que, contraints de devoir envisager des ruptures de contrats de travail, ils redoutent parfois le spectre de la riposte sur le terrain de la prohibition des discriminations liées à l’âge.
Mais surtout, on constate qu’il manque souvent aux professionnels des ressources humaines et aux salariés une connaissance globale des mécanismes de retraite et de fins de carrière, pourtant essentielle pour effectuer les bons diagnostics et identifier les solutions de gestion du sujet.
Ce constat s’explique, probablement, tant par la complexité des systèmes de retraite que par l’éparpillement des mesures d’accompagnement.
 
Complexité
 
En matière de droits à retraite, on évoque souvent dans les pays occidentaux le « système des trois piliers » : (i) un régime unique de Sécurité sociale, (ii) des dispositifs instaurés par les employeurs, (iii) et des revenus de remplacement issus d’initiatives individuelles (assurance privée). Le dispositif français déroge à cette approche tant en raison de la multitude de dispositifs – fruit de son histoire d’avant et d’après-guerre – que de l’existence de régimes particuliers, au premier rang desquels l’AGIRC-ARRCO, issu de l’initiative et de la gestion paritaire, dont nos voisins européens ne savent pas toujours s’il faut le classer dans le premier ou le deuxième « pilier ». Cet environnement, composé de systèmes décomptant les droits par trimestres, par âges ou par points, dont les montants varient au gré de décotes, surcotes et minorations viagères, est, il est vrai, d’une rare complexité.
 
Éparpillement
 
On ajoutera à ce premier constat le fait que la gestion des fins de carrière n’a jamais été pensée dans un cadre légal unique et cohérent en faisant, par exemple, l’objet d’un titre ou d’un chapitre spécifique porté dans un seul code. Il en résulte une mosaïque de lois et de décrets éparpillés dans le Code du travail, le Code de la Sécurité sociale, le Code de la Fonction Publique, le Code rural, ou encore dans des lois non codifiées. Il est alors bien difficile de disposer d’une vision globale et cohérente de ce que peut contenir la « boîte à outils » des dispositifs directs et indirects permettant, à l’initiative de l’employeur, d’accompagner ses salariés les plus âgés dans les cinq à dix dernières années de leur activité professionnelle.
 
Défis
 
Pourtant, personne ne peut ignorer que les défis de la gestion des fins de carrière sont multiples et protéiformes :
– défi pour juguler l’absentéisme, statistiquement accru au sein des salariés les plus âgés, supposant de limiter autant que faire se peut les effets de l’usure physique et psychologique liée au temps, mais également à la dimension psychologique impliquant une meilleure valorisation de ses collaborateurs afin de s’assurer de leur motivation ;
– défi en termes de recrutement lorsqu’il s’agit de trouver des compétences et une expérience qui dans certains secteurs d’activité peuvent faire défaut ;
– défi dans l’organisation de l’entreprise, dans les unités de travail et les différents services afin d’adapter les postes de travail, par exemple dans le cadre de la retraite progressive, ou en menant des politiques de formation continue dédiée ;
– défi dans le changement des comportements : ne plus penser uniquement aux modalités de rupture des contrats de travail qui auront longtemps été le réflexe d’un grand nombre d’entreprises, dont l’usage fréquent des préretraites a été, fut une époque, le symbole.
 
L’ouvrage que vous tenez dans les mains a été pensé pour permettre à ses lecteurs de disposer d’une vision globale du sujet. Pour identifier l’exhaustivité de la « boîte à outils » des outils de gestion de fin de carrière et, in fine, pour prendre à bras-le-corps un sujet qui devrait dans un grand nombre de cas être considéré par la direction de l’entreprise comme prioritaire.
D’ailleurs, cette prise de conscience vaut tant pour les branches professionnelles que pour les entreprises, quelle que soit leur taille. Le développement naissant d’accords collectifs strictement dédiés à la gestion des fins de carrière dénote que certains ont intégré ce paramètre dans leur politique RH. Or de telles solutions présentent bien des avantages lorsqu’il est constaté qu’elles valorisent les salariés seniors en recherchant la solution adaptée qui leur permette de se projeter à court et moyen terme dans l’entreprise.
L’expérience démontre qu’une connaissance minimale des droits et modalités d’obtention des retraites obligatoires de Sécurité sociale et AGIRC-ARRCO est un prérequis bien utile à qui veut disposer d’une approche pragmatique du sujet.
Une fois cette connaissance assimilée, on peut classer les dispositifs de gestion de fins de carrière en trois catégories, selon que l’on appréhende la question (i) du maintien dans l’emploi, (ii) de la rupture du contrat de travail, (iii) de son impact sur les autres politiques RH.
Cet ouvrage a également été pensé pour répondre aux attentes d’une large palette d’acteurs : directions et responsables de ressources humaines, salariés ou leurs représentants, directeurs administratifs et financiers ainsi qu’un ensemble d’intervenants pour l’entreprise, qu’ils s’agissent d’experts-comptables, de professionnels de l’assurance, ou encore de la communauté des juristes de droit social.
Nous en souhaitons à chacun et à chacune la lecture la plus utile.   
I. Les systèmes de retraite obligatoires


La retraite, d’un point de vue juridique, correspond aux régimes de retraite. Ces régimes relèvent du champ de la protection sociale, c’est-à-dire des garanties collectives intervenant afin de limiter les conséquences financières résultant de situations telles que la maladie, l’invalidité, le chômage ou encore, pour le sujet de cet ouvrage, la vieillesse.
Fruit de l’histoire, les régimes de retraite qualifiés de base et complémentaire obligatoires sont divers et peuvent apparaître comme fragmentés malgré les efforts du législateur ayant organisé le rapprochement ou la fusion de certains d’entre eux (à l’instar des caisses des travailleurs indépendants, regroupés sous le régime social des indépendants – RSI, puis intégrés au régime général de Sécurité sociale).
En un siècle, le concept de retraite a profondément évolué. On ne peut guère comparer le système créé en 1945 allouant un revenu de remplacement à partir de 65 ans, lorsque l’espérance de vie était de 67 ans, au système de retraite d’aujourd’hui, alors que l’espérance de vie dépasse 80 ans.
Pour autant, la présentation qui suit ne se veut pas exhaustive des régimes de retraite obligatoires et complémentaires en France. Elle présente les mécanismes des principaux dispositifs.
1. Que recouvre la notion de retraite ?


► Au sens courant
La retraite se définit comme l’action de se retirer de la vie active, de cesser ses activités professionnelles. Il y a quelques années, la retraite, qui durait majoritairement peu de temps, était perçue comme une période de repos suivant celle d’activité. Bien que cela reste le cas dans certaines situations, la retraite est aujourd’hui également perçue comme une période d’épanouissement permettant de profiter de ses envies mais également d’avoir du temps pour soi, ou encore comme une période de renouveau, à la suite de l’activité professionnelle.
Cette évolution du sens de la retraite et des attentes qui y sont liées entraîne de nouveaux enjeux financiers et sociétaux.
 
► Au sens juridique
Au-delà du sens courant, la retraite correspond juridiquement au système de retraite structuré de la manière suivante :
– Les régimes de retraite de base qui correspondent à la pension de retraite principale que perçoit toute personne qui a exercé une activité professionnelle. L’affiliation et la cotisation à une caisse de retraite de base sont obligatoires.
– Les régimes de retraite complémentaire à la retraite de base, qui sont également obligatoires. On pense bien sûr en premier lieu au régime AGIRCARRCO désormais unifié et donc applicable à l’ensemble des salariés, mais également à l’IRCANTEC qui bénéficie aux agents contractuels de la fonction publique.
– Les régimes de retraite supplémentaire, dont la mise en place est facultative et qui, par principe et sauf exceptions, se dénouent à terme sous forme de rentes viagères. Ces régimes sont notamment mis en place au niveau des branches professionnelles (par exemple le « fonds de pension » dans la branche de l’assurance) et des entreprises.
Ils peuvent être définis comme suit : « L’épargne retraite, qui vise à compléter les pensions dues au titre des régimes de retraite par répartition légalement obligatoires, permet de disposer, à partir du départ à la retraite, de ressources provenant d’une épargne constituée individuellement ou collectivement à partir de versements sur une base volontaire ou obligatoire réalisés à titre privé ou lors de l’activité professionnelle. » (Définition de l’épargne retraite par l’article 107 de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010).
On distingue usuellement deux types de régimes de retraite supplémentaire d’entreprise.
 
► Les régimes de retraite supplémentaire à cotisations définies
L’engagement de l’employeur consiste dans ce cas uniquement dans le financement de primes ou de cotisations à un organisme assureur, à charge pour ce dernier de capitaliser ces sommes et, à terme, de les transformer en rente viagère.
Trois principaux dispositifs relèvent de cette catégorie :
– la retraite « article 83/PERO » qui doit répondre à un certain nombre de conditions pour que le financement bénéficie d’exonération de cotisations sociales et d’une déductibilité fiscale ;
– la retraite « article 82 » dont le dispositif ne bénéficie d’aucun avantage social et fiscal au stade du financement, d’où son appellation usuelle de « sursalaire » ;
– le PERECOL, dispositif d’épargne retraite qui offre davantage de souplesse sur les modalités de dénouement en rentes ou capital.
 
► Les régimes de retraite supplémentaire à prestations définies
L’employeur s’engage ici sur un niveau de prestation viagère, et dont le financement est généralement supporté uniquement par l’entreprise.
On peut ici également distinguer trois types de dispositifs qui coexistent :
– ceux dont la prestation est conditionnée à l’achèvement de la carrière dans l’entreprise et bénéficient du traitement social de l’article L. 137-11 du Code de Sécurité sociale, lequel ne peut dorénavant concerner que des régimes fermés au 4 juillet 2019 et gelés au 31 décembre 2019 ;
– les régimes de retraite à droits certains dont le régime social relève de l’article L. 137-11-2 du Code de la sécurité sociale ;
– tout engagement de retraite à prestations définies qui ne répond pas aux modalités et conditions des deux dispositifs précédents, lesquels sont assez rares puisqu’ils ne bénéficient d’aucun avantage social ou fiscal.
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Les régimes de retraite supplémentaire sont facultatifs pour les entreprises, à moins qu’ils soient imposés par une convention ou un accord de branche étendu.
Les garanties de ces régimes sont régies par les principes généraux du droit du travail, notamment
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